
“QUATORZE ANS PLUS
TARD PRESQUE JOUR POUR
JOUR, ET ILS N’ONT RIEN
APPRIS”
LE 11 MARS 2010  ASTRID GIRARDEAU

En 1996, « l'amendement Fillon » tentait d'instituer une autorité indépendante pour
contrôler les sites, le CST. Le Conseil Constitutionnel l'a censurée. Aujourd'hui, la
Loppsi reprend pourtant le même chemin tortueux.

[Billet initialement publié le 23 juillet 2010] En février dernier, l’Assemblée nationale a adopté
la Loppsi, le projet de loi d’orientation et de programmation pour la performance de la
sécurité intérieure. L’article 4 du texte v ise à «prévenir l’accès involontaire des internautes aux
sites pédo-pornographiques» en obligeant les fournisseurs d’accès Internet (FAI) à bloquer
une liste noire de sites signalés par une autorité indépendante.

«La pédophilie, une autorité administrative, une liste de sites à filtrer, et pas de juge. Cela a été
jugé anticonstitutionnel en 1996. Quatorze ans plus tard presque jour pour jour, et ils n’ont rien
appris» nous indique Laurent Chemla, co-fondateur de Gandi et de l’Association des
Utilisateurs d’Internet (AUI).

Retour en 1996
Fraîchement créé, le web pénètre dans les foyers français. C’est l’ère du modem 14.4 kbit/s.
Le web, et Internet avant, en intéressent quelques-uns, et en inquiètent beaucoup. Le
discours médiatique dominant – qui perdurera pendant des années – est alors : Internet est
un dangereux repaire de néo-nazis, de pédophiles et de pirates. Le gouvernement n’est
pas en reste. Rapidement, il sera question de le «contrôler», le «réguler», le «co-réguler», et
l’”auto-réguler». L’une des solutions ? Surveiller et filtrer. Cacher les objets de délit, les
contenus illégaux, des yeux des internautes français et faire peser la responsabilité sur les
intermédiaires techniques.

La première tentative de législation est «l’amendement Fillon» de juin 1996.

Le projet de loi sur la réglementation des télécommunications, déclaré en procédure
d’urgence, est en discussion au Sénat. François Fillon, alors ministre délégué à la Poste, aux
Télécommunications et à l’Espace, dépose un amendement donnant le pouvoir à une
autorité administrative d’ordonner le filtrage des réseaux aux prestataires techniques
(fournisseurs d’accès et de contenus). La jeune AUI monte au front. Elle parle de texte
“précipité, inutile, injustifié, techniquement inapplicable, et dangereux pour la
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démocratie et la liberté d’expression”  et demande son retrait immédiat. L’amendement
est adopté dans la nuit du 6 juin 1996. Pour être censuré par la Conseil Constitutionnel un
mois plus tard.

Remise en contexte : affaires Usenet et UEFJ
L’amendement a été introduit suite à deux épisodes judiciaires : l’affaire Usenet et l’affaire
UEJF. Fortement médiatisées, toutes deux lancent la polémique sur la responsabilité et le
rôle des prestataires techniques.

Le 5 mars 1996, l’Union des étudiants juifs de France (UEJF) assigne en référé neuf
intermédiaires techniques (Oléane, Compuserve, Imaginet, etc.) au motif qu’ils permettent à
leurs clients d’accéder à des contenus négationnistes. L’UEJF demande : «qu’il leur soit
ordonné, sous astreinte, d’empêcher toute connexion (…) à tout service ou message
diffusé sur le réseau Internet quelle qu’en soit la provenance, méconnaissant ostensiblement
pas sa présentation, son objet ou son contenu, les dispositions de l’article 24bis de la loi du 29
juillet 1991». Dite loi Gayssot. Au passage, une autorité (Institut de Recherche Criminelle de
la Gendarmerie Nationale) est chargée de fixer ces filtrages. Pour l’anecdote, la liste de FAI
a été piochée par l’avocat de l’UEJF dans un “Que sais-je”. Le 12 juin, le TGI de Paris
rejette la demande (pdf). «L’issue [de l’instance] ne saurait être marquée par l’institution d’un
système global de prohibition et de censure préalable» indique l’ordonnance.

Deux mois plus tard, le 6 mai 1996, Sébastien Socchard, gérant de World-NET, et Rafi
Haladjian, PDG de FranceNet sont arrêtés et mis en examen sur ordre du Ministère public
pour «diffusion d’images à caractère pédophile». Ces images ont été postées sur Usenet,
un réseau international décentralisé de forums de discussion, partagé par les FAI comme
par les universités. Sur la base de l’article 227-23 du Code pénal, il est reproché aux deux
FAI, d’avoir permis, v ia leurs serveurs, l’accès à ces contenus. Les médias associent alors
le nom des deux dirigeants à une affaire de pédophilie sur Internet. L’instruction aboutira trois
ans plus tard à un non-lieu.

De l’exemption de responsabilité au filtrage
“Actuellement, notre pays est désarmé lorsque des documents contraires à la loi française
sont diffusés sur Internet. Je pense en particulier aux thèses révisionnistes et aux
réseaux pédophiles, explique François Fillon. Deux chefs d’entreprise ont été mis en
examen il y a peu de temps, au motif que des documents condamnables transitaient par la
porte d’accès qu’ils offrent à Internet, ce qui est un contresens, puisqu’ils n’étaient pas
responsables des thèses diffusées.» Avant de présenter son amendement comme un moyen
d’exempter la responsabilité pénale des intermédiaires techniques.

Mais il est associé à une autre volonté. «En bon politique, il ne pouvait pas se contenter de
déresponsabiliser les intermédiaires techniques mais devait également faire en sorte que de
telles images ne puissent plus être diffusées sur les réseaux» raconte Laurent Chemla dans
Confessions d’un voleur .

Ainsi en échange d’une non-responsabilité pénale, les fournisseurs doivent suivre les
« recommandations » d’un organisme administratif, le Comité supérieur de la
télématique (CST). Placé sous l’autorité du CSA (Conseil supérieur de l’audiovisuel), ce
dernier doit, selon les mots de Gérard Larcher, rapporteur de la commission des affaires
économiques, être «compétent pour contrôler le contenu des services proposés sur les
réseaux». Il ne s’agira pas «d’une censure brutale»  ne manquait-il pas de préciser. Le Comité
était «chargé d’établir ce que les citoyens pouvaient dire ou faire sur l’Internet et disposait du
pouvoir de censure sur tout contenu qui lui aurait semblé illégal» résume de son côté Laurent
Chemla.
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Que dit l’amendement Fillon ?
L’amendement n°200, v ient modifier la loi n°86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la
liberté de communication, en y introduisant trois nouveaux articles : 43-1, 43-2 et 43-3.

L’article 43-1 oblige les fournisseurs d’accès et de contenus à “proposer à ses clients un
moyen technique leur permettant de restreindre l’accès à certains services ou de les
sélectionner”. François Fillon explique qu’il s’agit d’offrir «des outils de responsabilité
individuelle, (…) des logiciels permettant de bloquer l’accès à certains services. Ceci permettra
un contrôle par les parents des mineurs“. Curieux glissement de la question de l’accès
aux «thèses révisionnistes et réseaux pédophiles »  au logiciel de contrôle parental. Cet
article implique donc une obligation de moyens.

Par l’article 43-2 charge le CST «d’élaborer des recommandations propres à assurer le
respect» par les intermédiaires techniques «des règles déontologiques adaptées à la nature
des services proposés». Au sein du Comité, une instance émet «un avis sur le respect des
recommandations» par un serv ice. Si l’av is est négatif, il est publié au Journal Officiel. Et les
fournisseurs ont obligation de le bloquer. À noter que, la composition et les modalités de
fonctionnement sont définis par décret et que son président est désigné par le CSA parmi
des «personnalités qualifiées» nommés par le ministère des Télécommunications .

Le CST allait ainsi devenir l’organe directeur de l’Internet français, une sorte de Léviathan,
gouverneur de l’espace virtuel, conférant aux FAI la responsabilité d’exécuter ses
décisionsécrit Lionel Toumhyre, directeur de Juriscom.

Enfin par l’article 43-3, les prestataires «ne sont pas pénalement responsables des infractions
résultant du contenu des messages diffusés» à la condition de respecter les deux articles
précédents : proposer des logiciels de filtrage et bloquer l’accès aux contenus désignés par
le CST. «Alors que l’article 43-3 semblait instaurer une responsabilité d’exception pour
les FAI, il s’agissait en fait d’une véritable présomption de responsabilité , les prestataires
étant tenus de respecter à la lettre les avis du Comité supérieur de la télématique pour
bénéficier d’une éventuelle exonération» analyse Lionel Toumhyre.

Une loi «injustifiée juridiquement et techniquement »
«Internet véhicule de très nombreuses informations, dont certaines ne sont effectivement pas
conformes à notre législation » avance le sénateur communiste Claude Billard lors de
l’examen du texte en séance. Avant d’expliquer que l’article 11 de la Déclaration des
Droits de l’Homme – qui garantit à tout citoyen la liberté d’expression dans les limites
déterminées par la loi – «pourrait et devrait, à lui seul, fournir un cadre juridique permettant de
poursuivre les auteurs d’abus commis sur Internet.»

Il poursuit : «Aujourd’hui, la prostitution enfantine, la pédophilie, le racisme et le révisionnisme
doivent être combattus avec détermination, et l’arsenal juridique existe. Mais, demain, les
discussions politiques, celles qui portent sur le thème de la grève, ne risquent-elles pas de
faire l’objet d’un traitement semblable ? On connaît les possibilités de dérapages qui pourraient
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découler de l’existence d’un tel comité.»

Mêmes craintes du côté de l’Association des Utilisateurs de l’Internet qui, en quelques jours,
monte un mouvement d’opposition au projet. Dans un communiqué daté du 11 juin 1996,
l’association demande le retrait de l’amendement, au nom du même article 11. Elle estime
que l’institution du CST «étant inutile ainsi qu’injustifiée juridiquement et techniquement, ne
peut servir qu’à satisfaire des enjeux n’ayant rien à voir avec la démocratie et la
citoyenneté»
.

«Ce que je lis sur l’amendement “Fillon” est tout
simplement délirant ! »
Devant les attaques, François Fillon reçoit l’AUI et vient discuter sur les forums. «Ce que
je lis sur l’amendement “Fillon” est tout simplement délirant !, écrit-il. Le seul objectif de cet
amendement est de protéger les “access providers”.» Il rappelle que leur responsabilité sera
«dégagée» s’ils «suivent les recommandations déontologiques» du CST, et d’insister : «J’ai
bien dit “recommandations” et non pas décisions».

«Certes, mais lorsque ces recommandations, si elles ne sont pas respectées, impliquent la
responsabilité du fournisseur, alors il n’est plus question de ’simple recommandation’ mais bel
et bien de décision, même si ce mot n’est pas employé, lui répond Laurent Chemla. En plus
simple, ça donne ‘On ne vous impose rien, mais si vous ne suivez pas nos recommandations,
vous êtes en position d’être poursuivi.’”

Selon l’AUI, le troisième article établit une «obligation de résultats» de la part des
fournisseurs, aux «conséquences pénales». Or juge t-elle, une telle obligation est impossible.
Elle démontre (déjà) en quoi le filtrage est «techniquement inapplicable»  car inefficaces
(facilement contournables), dangereuses pour le réseau (ralentissement) et pour la liberté
d’expression (blocage de sites légaux).

Treize en plus tard, on retrouve exactement les mêmes éléments : «obligations de
résultats» dans la Loppsi (avec 75.00 euros d’amende et un an d’emprisonnement) d’une
part, et démonstrations que le filtrage est inefficace, dangereux et coûteux (pdf) de l’autre.

«Personne ne disait rien»
À peine créée, l’AUI s’est retrouvée confrontée à ce texte de loi «qui prétendait créer un
«Conseil supérieur de l’Internet» chargé, déjà, de dicter aux intermédiaires les filtres à
appliquer, les sites à censurer, les contenus à effacer, raconte Laurent Chemla. Et personne
ne disait rien.

Nous étions moins d’une dizaine et pour la plupart n’avions jamais eu la moindre
activité politique. Et pourtant, nous avons pu empêcher le gouvernement de faire passer une
loi à nos yeux inutile et dangereuse, poursuit-il. Un intense travail de lobbying téléphonique,
mené avec l’aide d’autres activistes débutants, a permis de convaincre soixante députés du
Parti socialiste de déposer un recours devant le Conseil constitutionnel.»

Le 24 juin, un recours est déposé devant le Conseil Constitutionnel.

Les auteurs de la saisine soutiennent que les articles 43-1 à 43-3 sont «entachés de plusieurs

http://web.archive.org/web/19961029141437/http://www.aui.fr/Communiques/amend-fillon-11juin.html
http://groups.google.fr/group/fr.soc.divers/browse_thread/thread/18a980bbcc3533dc/413ce2a4e8f81e73?hl=fr&lnk=gst&q=chemla&pli=1#
http://groups.google.fr/group/fr.soc.divers/browse_thread/thread/18a980bbcc3533dc/413ce2a4e8f81e73?hl=fr&lnk=gst&q=chemla&pli=1#
http://groups.google.fr/group/fr.soc.divers/browse_thread/thread/18a980bbcc3533dc/413ce2a4e8f81e73?hl=fr&lnk=gst&q=chemla&pli=1#
http://owni.fr/files/2010/07/amendementfillon1.jpg
http://web.archive.org/web/19961029141503/www.aui.fr/Dossiers/Amend-fillon/analyse-amend.html
http://web.archive.org/web/19961029141503/www.aui.fr/Dossiers/Amend-fillon/analyse-amend.html
http://www.pcinpact.com/actu/news/51070-loppsi-obligation-resultat-sanction-pedophilie.htm
http://www.laquadrature.net/files/note-quadrature-filtrage-hybride.pdf
http://www.confessions-voleur.net/confessions/node8.html
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/1996/96-378-dc/saisine-par-60-senateurs.45212.html


VOUS AIMEZ 0 VOUS N'AIMEZ PAS 0 LUI RÉPONDRE

VOUZE
le 14 mars 2011 - 17:53 &bullet;  SIGNALER UN ABUS - PERMALINK

UEFJ ou UEJF ?

4 pings

Leur France, c’est 3615 internet « Donjipez Words le 24 juillet 2010 - 1:28

[...] Voilà un bon résumé de l’attitude envers internet depuis de nombreuses années,
singulièrement en France et particulièrement de la part de la droite et de ses amis des
lobbies. Un article sur Owni.fr revient sur 14 ans d’une même stupidité et d’une même
méfiance, toujours sous couvert d’arguments et de peurs (réelle ou servant de prétexte
?). Son titre : “Quatorze ans plus tard presque jour pour jour, et ils n’ont rien appris”. [...]

vices d’inconstitutionnalité». Selon eux, le CST se trouve doté de pouvoirs propres en
méconnaissance de l’article 34 de la Constitution (les droits civ iques et les garanties
fondamentales sont fixées par la loi) et des articles 10 et 11 de la Déclaration des Droits
de l’Homme. Et la mise en place de règles déontologiques par une autorité indépendante
dote celle-ci de pouvoirs d’interprétation de la loi pénale et «porte atteinte à la
compétence du législateur  qui seul peut fixer les règles concernant les garanties
fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques». De plus, ils
estiment que la définition d’une déontologie servant de base à l’adoption d’av is propres à
déclencher des poursuites pénales s’apparente «à l’édiction déguisée d’une procédure
d’autorisation préalable».

Le 23 juillet, les Sages déclarent les articles 43-2 et 43-3 contraires à la Constitution. Se
fondant sur l’article 34 de la Constitution, ils reconnaissent que seul l’État a le pouvoir
d’assurer et de déterminer les modalités d’exercice des libertés publiques, notamment la
liberté d’expression. Et ce pouvoir ne peut pas être délégué à une autorité indépendante
comme le CST.

De l’amendement Fillon à la Loppsi
Le 10 juin 2009, le Conseil Constitutionnel se basera sur ces mêmes principes (article 34 de
la Constitution et article 11 de la Déclaration des Droits de l’Homme) pour censurer une
partie de la Loi Création et Internet. Notamment les pouvoirs donnés à l’autorité
administrative indépendante créé par la loi : l’Hadopi.

Et pourtant.

Quatorze ans après «l’ amendement Fillon » et la censure du Conseil Constitutionnel, on
retrouve les mêmes ingrédients dans la Loppsi.

Dans le projet de loi initial, le blocage de sites est décidé par la seule autorité administrative.
En janvier dernier, lors de l’examen du texte en commission des lois à l’Assemblée
nationale, le député UMP Lionel Tardy fait adopter, à l’unanimité, contre l’av is du rapporteur
Eric Ciotti, la nécessité d’avoir recours à une décision judiciaire préalable. Le 11 février,
l’amendement reçoit l’aval de l’Assemblée nationale. Le texte doit alors être examiné au
Sénat. Retour à la case départ. Le 2 juin, en Commission des Lois, le sénateur et
rapporteur UMP Jean-Patrick Courtois fait voter un amendement v isant à supprimer
«après accord de l’autorité judiciaire» . Ce dernier explique que la censure appliquée à
Hadopi ne vaut pas ici car la disposition proposée ne «tend pas à interdire l’accès à Internet,
mais à empêcher l’accès à un site déterminé en raison de son caractère illicite». Ce que
faisait l’amendement Fillon, et il a été censuré.

La Loppsi sera débattue au Sénat à la rentrée.

—

N’oubliez pas de télécharger l’affiche de une format poster réalisée par Geoffrey Dorne /-)
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"Quatorze ans plus tard presque jour pour jour, et ils n'ont rien appris" |
Comprendre le Monde | Médias le 24 juillet 2010 - 11:15

[...] Owni.fr [...]

La Marais noire du web submerge la Hadopi » Article » OWNI, Digital Journalism
le 26 juillet 2010 - 11:34

[...] Allez également jeter un oeil sur l’édito de ce dossier, “3615 Internet“, ainsi que
l’article “Quatorze ans après, ils n’ont rien appris“. [...]

Ebook: le cahier Loppsi 2010 » Article » OWNI, Digital Journalism le 27 décembre
2010 - 21:20

[...] Cette histoire n’est pas sans rappeler celle d’un amendement tristement fameux,
déposé en 1996 par un certain François Fillon, et qui voulait déjà “filtrer” Internet. [...]
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